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CHAPITRE 85

Loi concernant la Commission de
transport de Montréal

[Sanctionnée le 6 août 1965]

ATTENDU que la Commission de trans-
port de Montréal a, par sa pétition, re-
présenté qu'il est dans l'intérêt de la
population de la ville de Montréal et du
district métropolitain et essentiel à la
bonne administration de la commission
que la loi 14 George VI, chapitre 79, con-
cernant la Commission de transport de
Montréal, et les lois qui la modifient,
soient de nouveau modifiées;

Attendu qu'il y a lieu de faire droit à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 14 George VI, chapitre 79,
est modifiée en ajoutant, après l'article 7,
le suivant :

« 7a. Nonobstant l'article 7, depuis le
15 août 1964, le président et gérant gé-
néral peut exercer la fonction d'ingénieur
en chef du métro et recevoir à ce titre la
rémunération fixée par le comité exécutif
ainsi que continuer sa participation à la
caisse de retraite des fonctionnaires de la
ville de Montréal. »

2 . L'article 9 de ladite loi, modifié par
l'article 8 de la loi 9-10 Elizabeth II,
chapitre 100, est de nouveau modifié en
ajoutant ce qui suit:

« Néanmoins, tout commissaire de-
meure en fonction après l'expiration de son
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mandat de dix ans, jusqu'à la nomination
de son successeur. La pension à laquelle
un commissaire a droit ne devient alors
exigible qu'à la cessation de ses fonc-
tions. »

3 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 10, le suivant :

« 10a. L'ingénieur en chef de la com-
mission, Jules Archambault, a droit, à
compter du 13 décembre 1965, à une
pension de $9,000 par année aux lieu et
place de celle du fonds de pension de la
commission.

Il peut prendre sa retraite avant cette
date, mais, jusqu'à la cessation de ses
services, il doit continuer ses contributions
au fonds de pension de la commission sans
pouvoir les récupérer.

Au cas de décès, sa veuve a droit à
$4,500 par année sa vie durant. »

4 . La commission peut, avec l'autori-
sation du comité exécutif, acquérir, de
gré à gré ou par expropriation, le capital-
actions ou les biens meubles et immeubles
d'une entreprise de transport par autobus
pour étendre son service dans l'île de
Montréal.

La commission peut, avec l'autorisa-
tion du comité exécutif, étendre son ser-
vice aux territoires actuellement desservis
par les compagnies Autobus Inter-Cité
Limitée ou Chambly Transport Inc., leurs
successeurs ou ayants-droit, en acquérant,
de gré à gré ou par expropriation, le capi-
tal-actions ou les biens meubles et im-
meubles de l'une ou des deux entreprises
ci-dessus mentionnées.

Au cas où la commission acquiert de
gré à gré ou par expropriation la compa-
gnie Autobus Inter-Cité Limitée seule-
ment, la commission, sauf dans l'Ile de
Montréal, doit limiter son service aux
parcours que suit actuellement cette com-
pagnie. Cependant, la Régie des Trans-
ports peut autoriser Chambly Transport
Inc. à faire circuler ses autobus portes fer-
mées sur le boulevard Curé Poirier pour
traverser la cité de Jacques-Cartier.

Pour exproprier, elle procède en utili-
sant, mutatis mutandis, les pouvoirs de la
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ville de Montréal, sauf que dans le cas
d'acquisition par expropriation avec pos-
session préalable, la commission doit dé-
poser au préalable une somme équivalente
à soixante-quinze pour cent des revenus
bruts d'exploitation du dernier exercice
financier de l'expropriée, tels qu'établis
par ses états financiers déposés à la Régie
des Transports qui en délivre un certificat.

Du moment que la commission donne
le service de transport au lieu et place
d'une autre entreprise, seul le territoire
desservi fait partie du district métropoli-
tain au sens de la présente loi.

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 17a, édicté par l'article 12
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 100,
le suivant:

« 17b. La commission peut faire ven-
dre à l'encan, après six mois de leur ré-
ception, sans formalité de justice et après
un avis semblable à celui prévu, quant à
Montréal, par l'article 639 du Code de
procédure civile, les effets mobiliers non
réclamés qui ont été trouvés dans ses véhi-
cules ou sur ses propriétés. Il n'est pas
nécessaire d'énumérer tous ces effets dans
l'avis; il suffit d'en indiquer généralement
la nature. La commission n'est alors res-
ponsable à l'égard du propriétaire que du
produit de la vente, déduction faite des
frais de conservation et de vente. La ré-
clamation du propriétaire à ce sujet se
prescrit par un an à compter de la vente.

La commission peut, après douze heures
de leur réception, donner à des institu-
tions ou œuvres de charité, les effets pé-
rissables trouvés aux mêmes endroits et
non réclamés dans ce délai.

Elle peut aussi donner à des institutions
ou œuvres de charité les effets qui n'ont
pas trouvé preneur lors d'un encan.

Dans le cas des deux alinéas précédents,
la commission est indemne de toute res-
ponsabilité à l'égard des propriétaires des
effets en question. »

6 . L'article 18h de ladite loi, édicté par
l'article 4 de la loi 14-15 George VI, cha-
pitre 124, est modifié en retranchant le
deuxième alinéa.



7. L'article 57a de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 12-13 Elizabeth II,
chapitre 74, est modifié en ajoutant
l'alinéa suivant:

« Ce budget peut être amendé subsé-
quemment par le conseil à la demande
de la commission et sur rapport du
comité exécutif. »

8 . Ladite loi est modifiée en rempla-
çant les articles 1 à 9 inclusivement de la
loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 126, par
l'article suivant:

« 5 1 a . La commission doit maintenir
le fonds de pension établi pour le bénéfice
de ses employés par le règlement adopté le
2 novembre 1955 et entré en vigueur le
1er mars 1956.

Ledit règlement est soumis à la Loi des
régimes supplémentaires de rentes. La
commission peut apporter audit règlement
des modifications qui entrent en vigueur
lorsqu'elles ont été approuvées par la Ré-
gie des rentes du Québec.

La modification dudit règlement ne doit
pas avoir pour effet de réduire les crédits
de rente des participants à l'égard de leurs
rémunérations et de leurs services ou par-
ticipations, sauf du consentement des
deux tiers des participants. »

9 . La présente loi entre en vigueur le
jour de sa sanction.
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